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RÉFORME DES SUBVENTIONS

Le mode opératoire toujours 
en attente

L
es sorties sur cette épineuse question 
se suivent certes mais n’apportent 
pas de nouveau, notamment concer-

nant le mode opératoire. Après avoir 
évoqué le début de ce mois une éventuelle 
révision du système d’aide pour les produits 
énergétiques à partir de 2019, précisant que 
les changements n’interviendront qu’après 
une campagne de sensibilisation des ci-
toyens, le ministre des Finances, Abderah-
mane Raouya, tente de rectifier le tir après 
avoir été recadré par son Premier ministre, 
Ahmed Ouyahia, dont le parti (RND) a 
indiqué que la réforme annoncée en grande 
pompe ne sera pas prête en 2019.
«Rien ne sera fait tant que nous ne disposerons 
pas de l’ensemble des paramètres permettant 
l ’identification des ménages, les montants 
alloués, ainsi que la manière de procéder», a 
assuré l’argentier du pays, soutenant que 
l’actuelle politique de subventions ne peut 
pas continuer comme ça pour l’équité so-
ciale. Quelques jours après, il précise : «S’il 
y a nécessité de revoir les dispositifs de soutien 
actuels, la révision ne sera pas précipitée et ne 
sera pas appliquée de manière systématique et 
indiscriminée.» Donc, encore un ajourne-
ment pour un dossier qui fait débat depuis 
la dégradation de la situation financière du 
pays. Une dégradation qui a fini par pousser 
les responsables à reconnaître l’impossibi-
lité de poursuivre sur la voie des appuis qui 
«profitent de surcroît beaucoup plus aux riches 
qu’aux pauvres», dit-on. 
Un constat soutenu par différentes études 
effectuées à ce sujet, mais considérées 
comme «exagérées» par d’autres. Face à 
l’urgence d’une crise financière qui s’ins-
talle dans la durée, il a été pris la décision 

de mener une réforme en confiant le 
dossier à une commission appuyée par la 
Banque mondiale (BM) et en misant aussi 
sur la communication, même si les choses 
ne semblent pas encore claires pour le 
moment, à l’exception de cette annonce sur 
la révision des subventions dédiées à l’éner-
gie à partir de 2019. « Si, bien évidemment, 
on est prêt à le faire», précisera toutefois le 
ministre. 

2019, LE POINT DE DÉPART ?

Une annonce rectifiée par la suite sans 
donner de date butoir. «Une révision éven-
tuelle des prix concernerait d’abord ces produits 
(énergétiques) avec le souci constant de pré-
server le pouvoir d’achat des couches les plus 
démunies.» Cela pour montrer l’ampleur du 
travail qui reste faire ou bien l’hésitation à 
toucher à une question aussi sensible.
 «Ces subventions ont conduit le groupe Sonel-
gaz à un énorme endettement qui atteint 1600 
milliards de dinars», a indiqué Mustapha 
Guitouni le 3 juillet, soulignant dans le 
même sillage que «le soutien des prix a encou-
ragé le phénomène du gaspillage». Des propos 
corroborés par des experts, à l’instar de l’ 
économiste Mohamed Chérif Belmihoub.
«Les subventions implicites, principalement 
dans l’énergie, sont de loin les plus importantes, 

et comme elles n’apparaissent pas dans les 
comptes publics, elles sont occultées, elles ont 
eu pour conséquence une surconsommation et 
donc un gaspillage et ainsi réduit de manière 
significative les volumes d’énergie à exporter, 
d’autant plus que la production ne croît pas 
suffisamment pour couvrir la consommation 
interne et les besoins d’exportation», nous 
résumera-t-il, rappelant qu’en 2017, le 
volume exporté a même baissé. «Une révi-
sion du système des prix avec une subvention 
estimée à 16 milliards de dollars en moyenne 
ces dernières années dans l ’énergie, d’ailleurs 
injuste, doit être opérée très rapidement, de 
manière significative et progressive, en parti-
culier sur le segment des carburants», plaidera-
t-il, avant de poursuivre : «Les programmes 
d’eff icacité énergétique ne peuvent avoir 
d’effectivité avec le niveau actuel des prix de 
l’énergie.» 
Une situation qui ne fait que profiter aux 
couches aisées, comme l’illustre l’enquête 
de l’Office national des statistiques (ONS 
sur la consommation des ménages de 
l’année 2011. Cette enquête a montré que 
les ménages les plus aisés (10%) allouent 
pour le poste transports et communications 
29 fois plus que les ménages les moins aisés 
et un peu plus que tout le reste de la popu-
lation (90%). 

LE LOGEMENT, GRAND 
CONSOMMATEUR DE SUBVENTIONS

L’autre poste de subvention qui accapare les 
dépenses est bien évidemment le logement, 
avec les opérations de distribution qui 
s’enchaînent. «En moyenne, ce sont 3,5 à 4 
MD de dollars qui sont affectés annuellement 
à ce secteur. 
Ici aussi, le caractère d’iniquité est un peu pré-
sent si l ’on considère que les bénéficiaires des 
différentes formules d’accession au logement ne 
sont pas tous dans le besoin du point de vue des 
revenus comparés à d’autres citoyens qui ont 
une traçabilité de leurs revenus», soutiendra 
M. Belmihoub. Et de poursuivre  :  «Ainsi, 
les logements cédés avec des prix subventionnés 
en pleine propriété sont mis sur le marché libre 
de l’immobilier avec des gains substantiels. La 
politique très généreuse du logement de l’Etat a 
certainement réglé de nombreux problèmes pour 
beaucoup d’Algériens, mais a créé de nombreuses 
situations de spéculations et d’enrichissements 
injustes pour beaucoup d’autres.» Comment 
faire dans ce cas ? 
«Le service public du logement doit être limité 
à la mise à disposition du bénéficiaire d’un toit, 
en contrepartie d’un loyer étudié, mais en aucun 
cas céder un patrimoine en toute propriété. 
Les autres politiques de logement au profit des 
autres personnes non éligibles au service public 
du logement devraient aider l’accession à la 
propriété par des mécanismes fiscaux ou de faci-
litations à l’accès au crédit avec des taux d’inté-
rêt bonifiés. L’accession directe à la propriété par 
la cession de patrimoine constitué sur le budget 
de l’Etat crée une demande infinie et incite à 
des pratiques de corruption, de passe-droits tant 
que l’inscription sur la liste des bénéficiaires est 
une source de gains. 
Sur ce volet, il faut revoir la politique du loge-
ment et aller dans le sens d’une segmentation 
du marché en trois catégories d’offres : une offre 
publique destinée aux personnes sans capacité 
financière, un segment d’accession à la propriété 
par un passage par le marché du logement et un 
troisième segment totalement libre sur lequel 
l ’Etat intervient comme régulateur et organi-
sateur de ce marché», préconisera notre expert. 
Mais sur ce plan, le gouvernement semble 
attaché à sa politique, comme l’ont encore 
souligné ses représentants lors de la dernière 
opération de distribution de 50 000 loge-
ments à travers le pays. C’est le prix payer 
pour maintenir la stabilité sociale. 
 S. I.
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Une révision éventuelle des prix concernerait les produits à la pompe

La voie à suivre dans le dossier des subventions 
n’est toujours pas tracée. Elle est toujours à 
l’étude. Mais elle manque surtout de clairvoyance. 
Annoncée pour l’année 2019, la levée progressive 
des aides de l’Etat tarde donc à se préciser. A chaque 
responsable ses déclarations et ses explications. 
Ce qui dénote une absence de coordination au sein 
même du gouvernement. Les tergiversations, mais 
aussi les contradictions, persistent autour d’une 
question qui revêt une grande importance à la veille 
du prochain rendez-vous électoral. 

ACCÈS AUX PRODUITS ALIMENTAIRES 

Inégalités et gaspillage
L

’aide à l’accès aux produits alimen-
taires de base coûtent annuellement 
au Trésor public des milliards de 

dinars, à l’exemple de l’huile et du sucre, 
pour lesquels 12 milliards de dinars ont été 
décaissés entre 2011 et 2017 dans ce cadre, 
selon le ministère du Commerce. 
Dans ce poste de subventions, ce sont 
également les catégories les plus aisées qui 
en tirent profit, comme l’illustre l’enquête 
sur la consommation des ménages, selon 
laquelle 50% de la moitié de la population 
la moins aisée ne s’alloue que 28,7% de la 
part des dépenses annuelles globales, tandis 
que l’autre moitié de la population la plus 
aisée s’alloue 71,3% de la part des dépenses 
annuelles de l’année considérée. Aussi, il est 
à signaler, dans ce cadre, que les 10% des 
ménages les plus favorisés s’attribuent 26% 

de la dépense totale, soit 1167 milliards de 
dinars, alors que les 10% des ménages se 
situant au bas de l’échelle des revenus ne 
consomment que 3,5% de la dépense totale, 
soit un montant annuel de 157,1 milliards 
de dinars. La dépense de la population la 
plus aisée représente donc 7,4 fois celle de 
la population là moins aisée et bénéficie par 
conséquent davantage des subventions en 
principe destinées à cette dernière. 
Une inégalité flagrante relevée dans l’étude 
du Centre de recherches en économie appli-
quée au développement (Cread) dévoilée 
la semaine dernière. «Les aides bénéficient 
davantage aux catégories sociales titulaires des 
revenus les plus élevés creusant ainsi les écarts 
en matière de niveau de vie aux dépens des 
plus défavorisés», a conclu l’enquête sur la 
sécurité alimentaire menée à la demande du 

Programme alimentaire mondial (PAM) 
dans laquelle le Cread parle de triple 
effet «pervers» des subventions, qui étaient 
supportables «tant que les recettes tirées des 
exportations d’hydrocarbures permettaient de 
financer les achats massifs, sur le marché mon-
dial, de produits dont les coûts paraissaient com-
parativement plus faibles que ceux des produits 
locaux», précise l’étude du Cread, qui ajoute 
: «Il devient alors évident qu’un tel dispositif 
ne peut perdurer vu la place qu’occupent les 
exportations d’hydrocarbures dans le PIB et la 
non-diversification de l’économie.» 
Comme conséquences, en plus des iné-
galités, ces mécanismes ont eu comme 
effet, selon la même source, une pénalisation 
forte du développement de la production 
locale, un gaspillage d’aliments dont le 
prix payé par le consommateur n’est pas 

dépendant des coûts de production réels et 
enfin des efforts budgétaires croissants de 
la part des pouvoirs publics, alors que les 
ressources utilisées proviennent des exporta-
tions d’hydrocarbures et ne font que réduire 
les capacités d’investissement du pays, en 
particulier dans la diversification de l’écono-
mie. Autant de tares dont la correction bute 
sur l’identification des nécessiteux, donc sur 
la cartographie. En l’absence de statistiques, 
il est urgent de s’attaquer à un tel dossier et 
de remédier à toutes ces anomalies. Mais 
surtout de cibler les aides aux familles néces-
siteuses, dont le nombre serait de 1 256 165, 
selon l’enquête en question qui a touché  40 
wilayas. Des données qui pourraient contri-
buer à élaborer une base de données sur les 
catégories à cibler par les aides. 
 S. I.
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MABROUK AÏB // MEMBRE DU THINK TANK NABNI 

«Le manque de communication 
sur le contenu de la réforme des 
subventions est inquiétant»

Les produits énergétiques seront les 
premiers à être concernés par la levée 
progressive  des subventions, selon les 
dernières déclarations du ministre des 
Finances, qu’en pensez-vous ?

C’est clairement une bonne déci-
sion. Notre rapport sur la question 
(publié sur  nabni.org) va dans ce 
sens. La priorité est effectivement 
de réduire les subventions énergé-
tiques. Non seulement parce qu’elles 
représentent la plus grosse part des 
subventions dites «implicites», plus de 
7% du PIB, mais aussi parce qu’elles 
sont les plus coûteuses en termes 
de surconsommation énergétique, de 
pollution et de trafics en tous genres, 
notamment aux frontières. Enfin, ce 
sont celles qui sont le plus inéquitable-
ment distribuées, car elles bénéficient 
disproportionnellement plus aux plus 
riches : l’enquête ménages conduite par 
l’ONS en 2011, montre par exemple 
que les 20% des ménages les plus 
riches consomment en moyenne six 
fois plus de carburant que les 20% 
des ménages les plus pauvres. C’est 
injuste ! La priorité de commencer 
par ces subventions est une bonne 
décision des autorités. Ce choix étant 
fait, il reste à répondre aux questions 
fondamentales de mise en œuvre 
du programme de compensation qui 
restent aujourd’hui sans réponse : pour 
qui ?  (Quelle tranche de la popula-
tion cibler, puisque le gouvernement 
semble s’orienter vers un système de 
compensation ciblé), comment se fera 
le ciblage des ménages ou des citoyens 
(selon que le gouvernement opte pour 
l’un ou l’autre) ?  Quels montants  de 
transferts compensatoires? et  quelle 
échéancier d’augmentation des prix de 
l’énergie (selon chaque type de produit 
énergétique) ?

Sans plus d’informations sur ces 
questions essentielles, il est impossible 
de commenter l’approche du gouver-
nement, qui fait d’ailleurs suite à des 
annonces similaires faites par le passé 
distribution de chèques, etc.).

 A moyen terme, c’est à dire quand la 
levée des subventions touchera les pro-
duits alimentaires, quel serait l’impact 
sur les populations démunies, surtout 
que les poches de pauvreté subsistent 
encore en milieu rural et urbain ?

C’est toute la question de l’effica-
cité de couverture des transferts moné-
taires qui sont censés compenser les 
ménages ou les citoyens des pertes de 
pouvoir d’achat que ces augmentations 
de prix vont générer. Nous sommes 
tous d’accord pour que les citoyens et 

les ménages soient compensés pour 
éviter d’aggraver les situations sociales 
des plus vulnérables et d’amortir ces 
augmentations de prix. Mais il s’agit 
pour cela de répondre aux questions 
citées ci-dessus : pour qui ? Comment? 
Combien ? à quel échéancier ? c’est à 
ces questions que nous avons tenté de 
répondre dans notre rapport et pour 
lesquelles nous avons proposé deux 
options très concrètes et chiffrées.

Ce manque de communication 
sur le contenu concret de cette réforme 
est source d’inquiétudes, aussi nous 
saluons  l’ouverture du ministre des 
Finances quant au lancement d’un 
débat national. Notre inquiétude porte 
notamment sur le risque que le gou-
vernement opte pour un système de 
transferts monétaires ciblé importé 
de pays beaucoup plus inégalitaires 
que le nôtre, où les transferts sociaux 
ne bénéficient qu’à une frange limitée 
de la population. Nabni met en garde 
contre les faibles taux de couverture 
et les erreurs de ciblage inhérentes 
aux modèles dont semble s’inspirer le 
programme annoncé. Celui-ci envi-
sage en particulier de s’appuyer sur des 
listes de ménages démunis établies 
par l’administration. Les taux de cou-
verture atteints par ce type de pro-
grammes (souvent moins de 20% de 
la population avec des taux d’exclusion 
des plus pauvres qui peuvent atteindre 
30 à 40%) sont inadaptés à notre 
contexte et à notre héritage de couver-
ture sociale universelle. Il est impératif 
de viser une couverture bien plus 

large que celle qui semble envisagée, 
pour protéger le pouvoir d’achat des 
citoyens, notamment d’une partie des 
classes moyennes. Lors des différentes 
conférences-débats que nous avons 
tenues avec la société civile et l’exper-
tise nationale depuis avril dernier pour 
présenter notre rapport, de nombreux 
intervenants ont partagé leurs  appré-
hensions concernant l’impact de la 
réforme des subventions sur le pouvoir 
d’achat des classes moyennes. D’au-
cuns craignent que la classe moyenne 
en soit fortement ébranlée.

Dans notre rapport, nous proposons 
une alternative permettant de couvrir 
bien plus largement la population, plus 
rapidement, avec des risques d’exclu-
sion beaucoup plus faibles des plus 
démunis. En l’absence d’un système 
d’information exhaustif et de capacité 
adéquate, un programme de ciblage 
administratif et statistique classique, 
importé de contextes différents du 
nôtre, exclura beaucoup de ceux qui 
auront le plus besoin de ces aides et 
couvrira trop peu de citoyens. 

C’est justement pour protéger le 
maximum de citoyens et de ménages 
que nous avons proposé des options 
de systèmes de transferts monétaires 
innovants, adaptés à notre contexte et 
permettant de couvrir efficacement, 
sans exclusion des plus pauvres, sans 
système administratif qui établirait des 
listes de bénéficiaires au préalable, une 
part importante de la population, entre 
50% et 90% de la population selon 
l’option choisie.

Comment procéder dans ce cas ?
Nous proposons deux options inno-

vantes. Le rapport Nabni détaille le 
comment de leur mise en œuvre, leurs 
coûts et leur déploiement, mais, en 
gros, voici ce que nous avons proposé : 
sans attendre de disposer d’un système 
d’information fiable, nous proposons 
une alternative plus rapides à mettre 
en œuvre, plus larges dans leur cou-
verture et plus acceptables dans notre 
contexte : 

Premièrement, un ciblage progres-
sif  de tous les ménages déclarant un 
revenu inférieur à un certain pla-
fond, ciblant les 40% des ménages les 

moins aisés, sur une base uniquement 
déclarative. Les bénéficiaires indus, 
nombreux au début, seront progressi-
vement exclus, à mesure que se déve-
loppe un système d’information qui 
puisse les identifier. Cette option nous 
donne le temps de bâtir un système de 
ciblage fiable (de 5 à 10 ans, si besoin), 
en couvrant d’entrée, sans exclusion 
arbitraire, la quasi-totalité des dému-
nis. Il couvrirait à terme la moitié de 
la population (4 millions de ménages), 
pour un coût d’environ 2,4% du PIB et 
un transfert mensuel moyen de 12000 
DA par ménage (15000 DA pour 
les ménages de plus 9 membres).  La 
seconde option va encore plus loin 
pour éviter les erreurs et les complexi-
tés du ciblage et propose une approche 
novatrice de la redistribution sociale 
dont bénéficierait quasiment toute la 
population. 

Deuxièmement, un revenu universel 
individuel,  accessible à quasiment 
tous les citoyens, sur une base uni-
quement déclarative. Cette option est 
plus simple à mettre en œuvre, elle 
n’exclurait personne et ne souffrirait 
donc pas des erreurs du ciblage, des 
difficultés inhérentes à la fixation d’un 
plafond de revenu ou de la complexité 
administrative de sa mise œuvre. Elle 
est néanmoins plus de deux fois plus 
coûteuse que le ciblage progressif. Le 
revenu universel pourrait aussi être 
mieux accepté par la population, car il 
n’exclurait que les plus riches et com-
penserait rapidement plus de 90% de 
la population (ou plus de 40 millions 
de citoyens), pour un coût d’environ 
5,5% du PIB et un transfert mensuel 
moyen d’environ 2000 DA par per-
sonne (1200 DA pour les enfants de 
moins de 15 ans, et 2400 DA pour 
les plus de 15 ans). Les deux options 
proposées sont moins chères que les 
subventions actuelles (plus de 13% 
du PIB actuellement, dont plus de 
7% pour l’énergie) et élimineraient les 
distorsions et gaspillages du système 
de subvention universelle des prix (sur-
consommation, fraudes, etc.). 

Quel a été l’écho des propositions de 
Nabni auprès du gouvernement ?

Mis à part des remerciements et 
encouragements qui sont toujours les 
bienvenus, nous n’avons pas eu,  à ce 
jour,  d’écho du gouvernement   sur la 
substance de nos propositions, contrai-
rement à certains acteurs de la société 
civile, du monde académique et des 
partis politiques qui nous ont invités 
à débattre de ces propositions et nous 
ont fait des remarques ou les ont cri-
tiquées. 

C’est ce débat critique auquel nous 
appelons. Nous ne prétendons pas dis-
poser de solutions idéales, mais en 
faisant des suggestions concrètes, nous 
espérions lancer un débat national, in-
cluant les autorités, pour réfléchir collec-
tivement à des solutions adaptées à notre 
contexte. Ce débat est malheureusement 
absent aujourd’hui Gageons cependant 
que l’annonce de M. le ministre des 
Finances semble suggérer qu’il aura lieu 
dans les meilleurs délais. S. I.

>> Sur une période de cinq ans, entre 2010 et 2015, la subvention de l’Etat destinée au soutien des prix des 
produits de large consommation s’est accrue de plus de 60%, passant de 186,6 milliards de dinars en 2010 
à 299 milliards de dinars en 2015.

>> Le taux de couverture des besoins du marché algérien par la production locale est de 30% seulement 
pour les céréales, 30% pour le lait, 5% pour les huiles alimentaires et 0% pour le sucre.

>> Les transferts sociaux, via le budget de l’Etat sont classés en 7 catégories : soutien des prix des produits 
de base (céréales, lait, huile, sucre, eau et énergie), soutien au logement, allocations familiales, soutien 
à l’éducation, soutien aux retraites, soutien à la santé et enfi n soutien aux démunis et autres catégories 
vulnérables.
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Quelles sont les principales conclu-
sions de votre étude sur la sécurité 
alimentaire et la pauvreté en Algérie ?

Cette revue sur «la situation de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle en 
Algérie» avait pour objectif de dresser 
un bilan actualisé de cette situation, 
mais aussi d’apprécier et d’identifier 
les principaux facteurs déterminants 
de cette situation, ainsi que les risques 
et menaces qui la caractérisent. L’étude 
examine également les politiques me-
nées par le gouvernement et portant 
sur l’ensemble des dimensions ayant 
trait à la disponibilité et à l’accessi-
bilité des aliments sur le marché, y 
compris les politiques de croissance 
économique, de soutien à la création 
d’emplois, de développement de la 
protection sociale et de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion. Je tiens 
à préciser que les résultats obtenus 
sont réalisés par les chercheurs du 
Centre de recherche appliquée pour le 
développement (Cread), à la demande 
du Programme alimentaire mondial 
(PAM). 

Comme principales conclusions, on 
peut dire qu’en définitive, la majeure 
partie des programmes et actions 
engagés au cours des deux dernières 
décennies et qui ont eu pour effet, de 
manière directe ou indirecte, l’amé-
lioration de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, sont bâtis sur le recours 
aux subventions publiques, lesquelles 
ont fini par atteindre des seuils into-
lérables pour le budget de l’Etat. On 
rappellera seulement qu’en 2015, ces 
subventions représentaient 13,6% du 
PIB et qu’en l’absence d’une réelle 
diversification de l’économie nationale, 
cette politique sera constamment à 
la merci de la volatilité des prix des 
hydrocarbures sur le marché interna-
tional et de la capacité d’accroissement 
des volumes d’hydrocarbures que le 
pays pourra continuer à exporter sur ce 
même marché international. 

En ce qui concerne la ration ali-
mentaire, on peut dire et qu’au cours 
du dernier demi-siècle, la ration ali-
mentaire moyenne par tête d’habitant 
– exprimée en calories - s’est net-
tement améliorée quantitativement, 
puisqu’elle a été multipliée par 2 
pour l’Algérie, pour les deux périodes 
(1963-1967) et (2009-2013). La ration 
atteint le niveau de celle de l’Espagne. 

On constate aussi une très nette 
amélioration sur le plan qualitatif. En 
effet, même si la ration reste fortement 
dépendante de la consommation de 
produits végétaux, la part des protéines 
animales est multipliée entre les deux 
périodes par 3,1.

En matière de sécurité sanitaire des 
aliments, les politiques des pouvoirs 
publics ont abouti à la mise en place 
d’un dispositif relativement complet, 
mais dont l’efficacité reste encore 
très faible non seulement à cause de 
quelques insuffisances sur le plan juri-
dique mais aussi et surtout en raison 
de l’absence d’une coordination forte 
entre la multitude des acteurs impli-
qués dans le suivi et le contrôle de la 
qualité des aliments mis en marché, y 
compris en matière d’hygiène élémen-
taire. Dans le cadre de la lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion, les pouvoirs 
publics ont développé des politiques et 
mis en place des mécanismes permet-
tant d’élargir le spectre de la protection 
sociale. De l’analyse, il ressort que ces 
efforts ont incontestablement permis 
une amélioration certaine de la sécuri-
té alimentaire et nutritionnelle pour la 
majeure partie de la population, même 
s’il subsiste encore des poches de pau-
vreté tant en milieu urbain qu’en zone 
rurale et même si l’accès à une alimen-
tation suffisante et saine reste insuffi-
sant pour les titulaires des revenus les 
plus faibles. Cependant, l’analyse des 
résultats obtenus a montré aussi que 
l’amélioration de l’état général de la 
situation de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle est soumise à de grands 
risques sur le plan de la durabilité. 

Quels sont les effets des subventions 

publiques sur l’accessibilité aux produits 
alimentaires ?

L’accroissement des possibilités 
d’accès pour tous les consommateurs 
aux aliments disponibles sur le marché 
a été favorisé par la mise en place d’un 
dispositif de régulation pour quelques 
filières à l’origine des produits entrant 
dans la ration alimentaire moyenne 
(blé, lait, pomme de terre, viandes 
blanches,  tomate industrielle) avec 
pour objectif une stabilité des prix 
garantissant simultanément la pro-
tection des revenus des agriculteurs et 
une protection du pouvoir d’achat des 
consommateurs.

Ce dispositif a été élargi, depuis 
2011, à d’autres produits alimentaires 
(sucre et huiles alimentaires) raffinés 
localement mais à partir de matières 
premières (sucre roux et huiles brutes) 
totalement importées. Des subven-
tions de plus en plus massives ont 
été exigées du Trésor public pour le 
financement du soutien des prix de ces 
biens. Ainsi, en 2015, ces subventions 
ont nécessité une enveloppe de 225 
milliards de dinars, soit l’équivalent 
de 2,23 milliards de US$ et de 1,3% 
du PIB.

A ces subventions explicites à l’ali-
mentation viennent s’ajouter les sub-
ventions explicites allouées pour le 
soutien des prix d’autres biens et ser-
vices (logement, éducation, électricité, 
gaz naturel, eau potable, bonification 
des taux d’intérêt pour les crédits à 
l’investissement) et les subventions 
implicites aux prix des carburants, de 
l’électricité et du gaz naturel, le Trésor 
public est, en fait, appelé à couvrir 
2,293 milliards de dinars de subven-
tions, soit l’équivalent de 22,77 mil-
liards de US$, représentant 13,6% du 
PIB en 2015. Il devient alors évident 
qu’un tel dispositif ne peut perdurer vu 
la place qu’occupent les exportations 
d’hydrocarbures dans le PIB et la non-
diversification de l’économie.

Les possibilités d’accès des ménages 
à l’alimentation ont aussi été renfor-
cées par les politiques menées en vue 
de favoriser la croissance de l’offre 
d’emplois et donc de revenus moné-
taires pour les ménages et les indivi-
dus, d’abord par des investissements 
publics massifs dans les grands chan-
tiers d’extension et de modernisation 
des infrastructures, la promotion de 
l’habitat, le développement du crédit 
à l’investissement et du micro-crédit, 
le soutien financier de projets de déve-
loppement rural de proximité dans les 
communes les plus pauvres et les plus 
enclavées. L’offre d’emplois a encore 
été accrue par des dispositifs, censés 
être transitoires, au profit des chô-
meurs, jeunes ou moins jeunes, dans le 
but de leur assurer un revenu minimal 
dans l’attente d’un emploi stable et 
mieux rémunéré.

 N’a-t-on pas contribué à l’amplif i-
cation du phénomène du gaspillage ?

On ne peut pas parler du gaspillage 
sans introduire le mot perte.  Car, et 
selon la définition de la FAO, la caté-
gorie pertes /gaspillages des balances 
alimentaires comprend les produits 
utilisables perdus dans la filière de 
distribution, c’est-à-dire entre la sortie 
de l’exploitation agricole (ou du port 
d’importation) et le point de vente 
au détail. Ainsi définies, les pertes et 
gaspillages de céréales représente-

raient, selon la FAO, environ 10% en 
moyenne quinquennale des années 
2009-2013, soit environ 433 500 
tonnes par an. Les pertes et gaspillages 
au niveau de la filière distribution 
ont des origines diverses  : mauvaises 
conditions de stockage (pour tous les 
produits), insuffisance des unités de 
transformation (en particulier pour les 
tomates industrielles et les pommes 
de terre en cas de «surproduction»), 
absence et/ou insuffisance de condi-
tionnements adaptés (surtout pour les 
fruits et légumes). 

A ces pertes et gaspillages, il faut 
ajouter les pertes au niveau de la 
ferme  : pertes durant la récolte et au 
cours du stockage avant sortie de la 
ferme. Les pertes durant la récolte sont 
dues à des chantiers de récolte tardifs 
des céréales entraînant un égrenage 
naturel des épis sur pied.

Au niveau des consommateurs, le 
gaspillage est particulièrement impor-
tant pour le pain, aliment largement 
subventionné. Aucune enquête fiable 
n’a été faite sur ce phénomène. Citant 
la société algéroise chargée du ramas-
sage des déchets ménagers (Extranet), 
un média électronique donne le chiffre 
de 90 tonnes de pain jetées par les 
Algérois durant les neuf premiers mois 
de l’année 2017, soit l’équivalent de 12 
000 tonnes de blé. Ce média fait aussi 
état de 12 millions de baguettes de 
pain jetées chaque mois dans le pays, 
soit l’équivalent entre 320 000 tonnes 
et 400 000 tonnes de blé (dont 50% 
sont importés)

La cause principale de ce gaspillage 
est sans aucun doute le prix réglementé 
auquel est vendu le pain au consom-
mateur depuis 1996.

Outre le gaspillage du pain, il faut 
souligner la surconsommation de sucre 
et d’huile qu’on peut attribuer à la sub-
vention de ces denrées, surconsomma-
tion qui a un effet négatif sur la santé 
humaine (augmentation du diabète 
et de l’obésité, ainsi que des maladies 
cardiovasculaires).

Quel serait à votre avis l’impact de 
la levée progressive des subventions sur 
la sécurité alimentaire, d’une part, et le 
pouvoir d’achat des Algériens, d’autre 
part ?

Dans la première partie de l’étude, 
on a essayé d’analyser la situation 
actuelle de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en Algérie, dans la deu-
xième, on va essayer d’intégrer toutes 
les parties prenantes (ministère de 
l’Agriculture et de la Pêche, ministère 
de la Santé, ministère des Ressources 
en eau, ministère de la Solidarité, 
ministère de l’Environnement, société 
civile et les ONG, etc.). Et à partir de 
là on va essayer de construire des scé-
narios futurs en utilisant les principaux 
indicateurs de la sécurité alimentaire, 
dont la subvention.

La suppression des subventions 
sur les produits alimentaires sera sans 
doute progressive. Les impacts de cette 
suppression seront différents selon 
les catégories sociales. Les couches 
les plus aisées de la population ne 
souffriront pas (ou très peu) de l’aug-
mentation des prix des carburants, 
de l’électricité, du pain, du sucre et de 
l’huile. Les couches les plus pauvres 
seront durement touchées si aucune 
politique de compensation n’est mise 
en place. S. I.
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«Les subventions, sources 
de gaspillage»

Classification des catégories sociales 
selon les revenus des ménages
Selon l’enquête de l’Office national des statistiques (ONS) de 2011 sur la consommation des ménages , la classification 
s’est faite  d’après les niveaux  de revenus, c’est  à dire la somme de toutes les entrées d’argent de la famille ou le salaire 
reste dominant dans la majorité des cas. Ces revenus varient selon l’organisation des ménages répartis en déciles (dix 
catégories), de 1 à 10. La première partie, de D1 à D3, la deuxième, de D3 à D6, et la dernière, de D6 à D10. De D1 à D3, on 
retrouve les couches les plus vulnérables. Par exemple, dans le D1, ce sont les ménages qui vivent avec moins de 1, 25 
dollar PPA (parité de pouvoir d’achat), un panier de référence calculé sur le marché new-yorkais où l’on enregistre le taux 
d’inflation le plus faible au monde. 1, 25 dollar par personne c’est l’équivalent de 22500 dinars par mois pour une famille 
de cinq personnes, autrement dit le seuil de pauvreté.  La deuxième partie, c’est-à-dire de D3 à D6, constitue la couche 
moyenne. La D3, c’est la moyenne inférieure, alors que la D6 est la moyenne supérieure. D4-D5, c’est le juste moyen. Dans 
la dernière partie, l’on compte les couches les plus aisés dont les revenus sont de loin supérieurs à ceux des deux 
premières allant des ménages les  moins aisés aux plus aisés. Ce sont ces derniers qui ont le plus d’élasticité pour faire face 
à la flambée des prix, contrairement aux couches moyennes qui se retrouvent de plus en plus tirées vers le bas. Ce sont 
justement pour ces dernières qu’ il est difficile de trouver un système de compensation des  subventions. D’où la nécessité 
de mettre en œuvre, selon l’économiste Mohamed Badis, «une mesure sociale solidaire urgente». Sinon, les conséquences 
seraient lourdes à supporter par les ménages dont nombreux ont déjà commencé, selon notre économiste, à mobiliser 
leur épargne. Ce qui risque par ricochet de refinancer l’économie. «Si on touche aux subventions, il faut le faire dans le 
sens de la croissance économique et pas en période de crise.  On va finir par créer de l’inflation, qu’on le veuille ou non. Ce 
qui pourrait  engendrer une colère sociale», prévient notre interlocuteur.  S. I.
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